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1.  Définitions 
1) ADMINISTRATEURS désignent les membres du Conseil d’Administration,  
2) Parq désigne l’Association des parcs régionaux du Québec. 
3) EMPLOYÉ désigne toute personne qui occupe un poste à temps plein ou à temps 

partiel à l’Association des parcs régionaux du Québec, rémunéré ou non 
rémunéré. 

4) FOURNISSEUR désigne toute corporation, société, individu ou groupe d’individus 
recevant des contrats de biens ou services de l’Association des parcs régionaux 
du Québec (y compris les services professionnels et financiers) 

5) PROCHE FAMILLE désigne le père, la mère, le père par remariage, la mère par 
remariage ou un parent nourricier, le frère, la sœur, le demi-frère, la demi-sœur, 
le conjoint (y compris le conjoint de droit commun), l’enfant d’un premier lit, 
l’enfant en tutelle, le beau-père, la belle-mère, le beau-frère, la belle-sœur ou 
tout parent demeurant chez l’administrateur ou chez l’employé ou avec qui 
l’administrateur ou l’employé réside en permanence.  

2. Objectifs 
Le présent code d’éthique et de déontologie a pour objectif de préserver la réputation d’intégrité 

de l’Association des parcs régionaux du Québec en établissant, à l’intention des 

ADMINISTRATEURS du parc, des règles de conduite en matière d’utilisation des biens et 

d’information, de conflits d’intérêts et d’autres sujets. 

Ces règles doivent servir de guide et ne sont pas exhaustives. 

Les ADMINISTRATEURS de Parq doivent se conformer à l’esprit de ces règles et prendre les 

mesures nécessaires pour assurer que leur conduite est irréprochable.  

3. Principe général 
Les ADMINISTRATEURS doivent agir avec prudence et diligence. Ils doivent aussi agir avec 

honnêteté et loyauté dans l’intérêt de Parq. Ils doivent également respecter les présentes règles 

ainsi que toutes les lois, règlements, politiques et conventions applicables.  

4. Conflit d’intérêts directs  
De façon générale, il y a conflit d’intérêt direct lorsque les ADMINISTRATEURS possèdent des 

intérêts dans une entreprise qui agit ou qui pourrait agir à titre de FOURNISSEUR de Parq.  
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Les ADMINISTRATEURS ayant un pouvoir de décision ou de recommandation concernant 

l’administration ou la gestion de Parq ne doivent pas, ni un membre de leur PROCHE FAMILLE, 

posséder des intérêts légaux directs ou indirects dans une entreprise qui agit ou qui pourrait agir 

à titre de FOURNISSEUR de Parq.  

Les ADMINISTRATEURS ayant un pouvoir de décision ou de recommandation concernant 

l’administration ou la gestion de Parq et qui se trouvent en conflit d’intérêt direct doivent se 

retirer du lieu de discussion et s’abstenir d’influencer ou de prendre part à toute décision.  

Dans tous les cas, les ADMINISTRATEURS de Parq doivent déclarer tels intérêts aux membres du 

conseil d’administration.  

5. Conflit d’intérêts indirects 
De façon générale, il y a conflit d’intérêts indirects lorsque les ADMINISTRATEURS ayant un 

pouvoir de décision ou de recommandation concernant l’administration ou la gestion de Parq 

sont susceptibles d’en tirer avantage de quelque nature, que ce soit pour leur compte ou pour le 

compte d’un membre de leur PROCHE FAMILLE ou d’un associé en relation d’affaires avec eux et 

lorsqu’il ne s’agit pas d’un conflit d’intérêts directs tel que défini au point 4.  

Dans le cas d’un conflit d’intérêts indirects le conseil d’administration et le comité exécutif se 

réservent le droit d’exclure de toute discussion concernant le choix d’un FOURNISSEUR, les 

ADMINISTRATEURS de Parq dont le conflit d’intérêts indirects a été porté à leur connaissance. 

Par ailleurs, pour un achat de 1500$ ou plus, Parq ne pourra conclure des marchés de biens ou de 

services avec ses ADMINISTRATUERS à moins que :  

a) La décision ait été prise par tous les membres du conseil d’administration à l’unanimité; 
b) Le conflit d’intérêts soit signalé par l’ADMINISTRATEUR et inscrit dans le procès-verbal de 

la réunion du conseil d’administration; 
c) L’ADMINISTRATEUR se retire du lieu de discussion, ne prend pas part à la décision et 

n’essaie pas d’influencer les membres du conseil d’administration; 
d) Trois soumissions distinctes soient sollicitées; 
e) Le marché offrant le coût le plus bas ou la meilleure valeur soit retenu après un examen 

attentif des soumissions reçues.  
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6. Utilisation de biens ou d’information privilégiées 
Les ADMINISTRATEURS ne peuvent confondre les biens de Parq avec leurs biens. Ils ne peuvent 

utiliser, à leur profit ou au profit d’un tiers, les biens ou l’information qu’ils obtiennent en raison 

de leurs fonctions au sein de Parq.  

Les ADMINISTRATEURS de Parq ne doivent pas profiter, directement ou indirectement, 

d’occasions d’affaires grâce à de l’information acquise en raison de leurs fonctions au sein de 

Parq.  

Ils ne doivent pas non plus solliciter, pour leur compte ou pour le compte d’un tiers, les 

ADMINISTRATEURS ou les employés, ni pour des fins personnelles, ni pour un membre de leur 

PROCHE FAMILLE, ni pour le compte d’un tiers. 

Les ADMINISTRATEURS de Parq doivent prendre les mesures nécessaires afin d’assurer la 

confidentialité d’informations privilégiées qu’ils obtiennent en raison de leurs fonctions. 

Notamment, ils ne doivent communiquer ces informations que dans les cours des affaires de Parq. 

Ils ne doivent pas laisser à la portée d’un tiers des documents contenant ces informations. Ils ne 

doivent pas discuter dans les endroits publics des affaires concernant ces informations, à moins 

de prendre les précautions qui s’imposent au regard de la confidentialité à préserver et ils doivent 

remettre les documents contenant ces informations dès qu’ils ne sont plus utiles à la discussion 

ou à la décision ou sur demande du président de Parq ou encore au plus tard, à la fin de leur 

mandat.  

Toutes informations définies comme confidentielles et reçues dans l’exercice de ses fonctions ou 

de son mandat au sein de Parq par un ADMINISTRATEUR doivent demeurer confidentielles au-

delà de son mandat ou de ses fonctions pour le compte de Parq.  

7. Cadeaux, dons, services ou avantages 
Les ADMINISTRATEURS ne peuvent pas donner ou recevoir tout cadeau, don, service ou avantage 

qui serait susceptible de l’influencer dans l’accomplissement de ses fonctions au sein de Parq ou 

susceptible de porter préjudice à Parq. Il est convenu que, de façon générale, tout cadeau, don, 

service ou avantage de nature symbolique, de peu de valeur et non répétitif peut être accepté 

dans le cours normal des activités. Les ADMINISTRATEURS doivent préserver leur indépendance 

et leur impartialité évitant ainsi d’être redevables envers qui que ce soit. 
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8. Comité d’éthique 
Les ADMINISTRATEURS peuvent constituer un comité éthique formé d’ADMINISTRATEURS afin 

de formuler des recommandations au conseil d’administration.  

9. Divulgation d’intérêt 
Tout ADMINISTRATEUR de Parq a l’obligation de dévoiler la nature de toute situation de conflit 

d’intérêts directs ou indirects, réel, potentiel ou apparent, ainsi que tout incompatibilité de 

fonction, et de respecter les procédures et décisions prises dans le cadre du présent code 

d’éthique.  

10. Respect des décisions prises en assemblée 
Tout ADMINISTRATEUR de Parq a l’obligation de respecter les décisions rendues à la majorité lors 

des rencontres du conseil d’administration, du comité exécutif ou dans tout autre comité même 

si celles-ci vont à l’encontre de sa volonté. Tout ADMINISTRATEUR peut évidemment débattre 

d’une question en vue de faire changer l’issue de la décision de l’assemblée en cours, mais le code 

d’éthique lui confère l’obligation d’être solidaire à la décision rendue à la majorité et à la défendre 

ou se taire devant tout autre comité auquel elle est présentée. C’est notamment le cas lors des 

assemblées générales annuelles pour les membres du conseil d’administration et lors des conseils 

d’administration pour les membres du comité exécutif. 

11. Cas d’application  
L’application du code d’éthique et de déontologie porte notamment sur les cas suivants :  

a) L’obligation de divulgation imposée aux ADMINISTRATEURS; 
b) La protection des renseignements à caractère confidentiel que Parq possède sur ses 

membres; 
c) La conduite de Parq en cas de conflit d’intérêts directs ou indirects, réel, potentiel ou 

apparent; 
d) La conduite de Parq en cas d’incompatibilité de fonction; 
e) L’obligation de respect des décisions prises en assemblée (conseil d’administration, 

comité exécutif ou tout autre comité). 

12. Dispositions diverses 
Le présent code entre en vigueur à la date de son adoption par le conseil d’administration de Parq. 
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Les ADMINISTRATEURS doivent remplir le formulaire de déclaration d’adhésion au code d’éthique 

des administrateurs et le remettre au secrétaire-trésorier du conseil d’administration.  
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13. Formulaire 
 

Formulaire indiquant la connaissance par un administrateur du code d’éthique et de 
déontologie des administrateurs de l’Association des parcs régionaux du Québec. 

 

Le soussigné déclare avoir reçu et pris connaissance du Code d’éthique et de déontologie des 
administrateurs de Parq.  

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                         

Date :   
Nom complet :  
Adresse 
personnelle : 

 

Ville :   
Code postal :   
Téléphone :   
Cellulaire :   

   

  Date de naissance :      ____________________ 

Signature :   
 

 

 

Je,    _________________________  accepte ou réitère le mandat d’administrateur de 
l’Association des parcs régionaux du Québec qui m’est confié par l’Assemblée générale des 
membres. 

Je consens à participer à toutes les réunions du conseil d’administration et, le cas échéant, du 
comité exécutif. En cas d’impossibilité de participer, je motiverai mon absence. Je reconnais la 
nécessité de me préparer en faisant la lecture des documents qu’on me transmettra. 

Ma participation active devra contribuer à la réalisation de la mission suivant les principes et les 
plans d’action de Parq et mon attitude favorisera un climat de délibération harmonieux. Je serai 
solidaire des décisions tout en pouvant exprimer mon droit d’abstention ou de dissidence.  

À titre d’administrateur et de dirigeant, je m’engage à garder confidentiels les documents reçus 
et les discussions tenues au conseil d’administration et à ne dévoiler à quiconque, pour quelque 
motif que ce soit, la teneur de ces discussions ou l’une ou l’autre des décisions prises par le conseil, 
à moins d’autorisations à cet effet ou lorsque cette décision est dévoilée ou rendue publique. Je 
m’engage également à ne jamais divulguer les informations personnelles des membres de 
l’organisme, du personnel et de la clientèle.  
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Par la présence, je déclare avoir pris connaissances des rôles et responsabilités des 
administrateurs, des règlements généraux de Parq et je m’engage à les promouvoir et à les 
respecter. Aucune restriction légale ou conventionnelle ne me rend inapte à siéger au conseil 
d’administration.  

En foi de quoi, j’ai signé 
ce 

 

 

 
 
Signature de l’administrateur 
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